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DEMANDE 

1. Les co-procureurs demandent que la Chambre de premiere instance (la «Chambre ») dise 

comme suit: a) tous les elements de preuve consideres comme ayant ete regulierement 

produits aux debats du premier proces dans Ie dossier n° 002 et ayant r~u un numero E3 

sont consideres comme egalement produits devant la Chambre aux fins de toutes les 

procedures a venir concernant toutes les accusations restantes et b) les temoins, parties 

civiles et experts ayant deja depose dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 ne 

peuvent etre une nouvelle fois cites a comparaitre lors du deuxieme proces que si la partie 

qui en fait la demande convainc la Chambre qu'un nouvel interrogatoire est dans l'interet 

de la justice. Les co-procureurs font valoir qU'une decision rapide sur la question est 

essentielle pour rendre plus efficace la gestion de la procedure consacree aux chefs 

d'accusation restants dans Ie cadre du dossier n° 002. 

2. Aucune des parties ou aucun des participants n'est en mesure de presenter de liste 

definitive de temoins, experts et parties civiles supplementaires devant deposer a 

l'audiencen ni de liste de documents devant etre produits aux debats1
, s'il ne sait pas 

comment les elements de preuve regulierement produits devant la Chambre dans Ie 

premier proces du dossier n° 002 seront traites au cours du deuxieme proces. En outre, 

une decision sur cette question aura un effet sur les arguments ecrits et oraux 

qU'avanceront les parties sur la question de la portee du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 0022. Qui plus est, une decision sur cette question est egalement indispensable pour 

toute planification en terme de res sources humaines et de budget, puisqu' elle introduira 

un facteur determinant pour estimer la duree du deuxieme proces. Si la Chambre de 

premiere instance decide que les elements de preuve produits aux debats dans Ie premier 

proces du dossier n° 002 doivent etre de nouveau presentes lors du deuxieme proces, Ie 

temps necessaire pour juger les accusation restantes sera a peu pres double. Vne decision 

rapide sur cette question est donc une condition necessaire pour decider en toute 

connaissance de cause de la portee et du calendrier du deuxieme proces du dossier n° 002, 

question qui fait l' objet de la reunion de mise en etat du 11 fevrier 2014. 

I Memorandum de la Chambre de premiere instance ayant pour objet: Plan de travail de la chambre de premiere 
instance pour Ie deuxieme proc(~s dans Ie dossier n° 002 et calendrier des prochains depots, 25 decembre 2103, 
far. 3. 

Ibid., par. 5. 
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A. La Chambre a impiicitement pris ia decision demandee dans ses decisions 
anterieures 

3. Le principe de la production automatique aux debats du deuxieme proces dans Ie dossier 

n° 002 des elements de preuve qui ont deja ete consideres comme regulierement produits 

lors du premier proces du dossier n° 002 se trouve deja inscrit de maniere sous-jacente 

dans un certain nombre de decisions deja prises par la Chambre de premiere instance. 

Comme la Chambre l' a systematiquement indique, Ie premier proces visait entre autres a 

« poser Ie fondement qui permettra, lors de proces ulterieurs, l' examen plus precis des 

autres chefs d' accusation et allegations factuelles enonces aI' encontre des Accuses3 ». En 

tant que tel, Ie premier proces a ete conc;u pour comprendre un examen detaille des 

questions et allegations fondamentales dont doivent repondre tous les Accuses4
• 

4. De meme, dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002, la Chambre de premiere instance 

a autorise que des temoins-experts soient interroges sur des questions qui ne seraient 

abordees que lors des proces ulterieurs. Elle a dit que les temoins experts « pouvaient etre 

interroges sur toutes les questions relevant de leur domaine de connaIssance ou 

d'expertise et qui s'averent pertinentes au regard de l'ensemble de I'Ordonnance de 

cloture dans Ie dossier n° 0025 ». De meme, la Chambre a autorise les parties a interroger 

les temoins ages sur toutes les questions touchant au dossier n° 0026. 

5. Le fait que les elements de preuve verses aux debats dans Ie premier proces du dossier 

n° 002 seront directement utilises dans des proces ulterieurs ressort egalement a 

3 Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction 
(E124/2) et aux demandes et annexes en lien avec celui-ci, 18 octobre 2011, Doc. n° E124!7 (<<Reexamen de 
l'Ordonnance de disjonction »), par. 10; Decision concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du 
dossier n° 002, rendue a la suite de la decision du 8 fevrier 2013 de la Chambre de la Cour supreme, 26 avril 
2013, Doc. n° E284 (<< Deuxieme Decision de disjonction »), par. 15. Voir aussi Ordonnance portant calendrier 
de l'audience au fond dans Ie cadre du dossier n° 002, 18 octobre 2011, Doc. n° E13l, p. 2: «bien que la 
Chambre ait decide de disjoindre les poursuites en plusieurs parties, chacune donnant lieu a un proces de portee 
plus limitee (voir l'Ordonnance de disjonction du 22 septembre 2011, Doc. n° E124), il est prevu que Ie premier 
de ces proces servira de fondement general pour l'examen de l'ensemble des faits reproches aux Accuses, y 
compris les faits devant etre juges lors des proces uiterieurs. Pour cette raison, la deciaration liminaire des co­
procureurs portera sur l'ensemble des chefs d'accusation retenus contre les Accuses et sur l'ensemble des faits 
qui leur sont reproches dans l'Ordonnance de renvoi ». 

4 Reexamen de l'Ordonnance de disjonction, Doc. n° E124/7, voir supra note [3], par. 10. Voir aussi Deuxieme 
Decision de disjonction, Doc. n° E284, voir supra note [3], par. 15. 
S Decision concernant Ie statut de certains experts,S juillet 2012, Doc. n° E21S, par. 4. Voir aussi Deuxieme 
Decision de disjonction, Doc. n° E284, supra note [3], par. 45 i). Memorandum ayant pour objet: 
Programmation de la deposition des temoins experts Philip SHORT et Elizabeth BECKER et report de 
l'audition d'autres temoins jusqu'a ce que soit rendue la decision revisee concernant la disjonction des 
poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 26 fevrier 2013, Doc. n° E264.1, par. 2. 

Memorandum ayant pour objet: Ordre de comparution des temoins appeles a deposer lors de la premiere phase 
du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 11 mai 2012, Doc. n° E194. 
Demande des co-procureurs relative a l'utilisation des elements de preuve tires du premier proces dans Ie cadre 
du dossier noo002 
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l' evidence du «plan provisoire 7,» de prod~s ulterieurs presente par la Chambre de 

premiere instance dans sa deuxieme decision relative a la disjonction des poursuites dans 

Ie dossier n° 002. Alors que la portee du premier proces du dossier n° 002 comprenait des 

paragraphes de la Decion de renvoi lies a differents questions fondamentales (comme Ie 

contexte historique du Kampuchea democratique et des Accuses, les structures 

administratives, de communication et militaires du PCK8
) , Ie plan de la Chambre de 

premiere instance pour les proces futures ne prevoit pas de nouvelle presentation des 

elements de preuve concernant ces memes paragraphes de la Decision de renvoi, qui 

resteraient neanmoins pertinents. Au contraire, les proces ulterieurs devaient concerner 

les questions specifiques de fait supplementaires liees aux accusation et sites de crimes 

faisant l' objet de chaque proces9
• L'hypothese sous-jacente est donc manifestement que 

les elements de preuve auraient un caractere cumulatif et seraient deja consideres comme 

ayant ete regulierement produits aux debats de proces ulterieurs puisqu'ils ont ete 

consideres comme regulierement produits devant la Chambre lors du premier proces du 

dossier n° 002. 

6. Tout a fait recemment, Ie Memorandum du President de la chambre en date du 

20 decembre 201310
, par lequel il a refuse de designer un second college de juges, 

a manifestement exprime Ie principe sous-jacent auquel oMit la Chambre concernant la 

possibilite d'utiliser directement Ie dossier du premier proces aux fins du deuxieme. Dans 

ce Memorandum, Ie President, alors qu'il expliquait pourquoi Ie fait de designer de 

nouveaux juges et de nouveaux fonctionnaires provoquerait des retards, a declare 

qu' «une fois les nouveaux juges et juristes arrives au Cambodge, ils devront prendre 

connaissance de I'Ordonnance de cloture, des pieces du dossier, de la procedure et du 

proces mene jusqu'a present!! ». Le President a egalement tenu compte de la necessite 

que les nouveaux juges Ii sent toutes les transcriptions d'audience du premier proces dans 

7 Deuxieme Decision de disjonction, Doc. n° E284, supra note [3], par. 153. 
8 ANNEXE : Liste des paragraphes et parties de la Decision de renvoi objet du premier proces objet du premier 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002, modifiee a la suite de la decision de la Chambre de premiere instance 
statuant sur l'aptitude de Ieng Thirith a etre jugee (Doc. n° E138) et de la Decision de la Chambre de premiere 
instance statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du 
fremier proces (Doc. n° E163), Doc. n° E12417.3. 

Deuxieme Decision de disjonction, Doc. n° E284, supra note [3], par. 71 a 74. 
10 Memorandum du President de la chambre de premiere instance concernant la proposition de designation d'un 
deuxieme college de juges pour statuer sur les faits non encore examines dans Ie cadre du dossier n° 002, 
20 decembre 2013, Doc. n° E301l4. 
II Ibid., par. 7 (non souligne dans l' original). 
Demande des co-procureurs relative a l'utilisation des elements de preuve tires du premier proces dans Ie cadre 
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Ie dossier n° 002, considerant apparemment evident que ces transcriptions seraient 

considerees comme produites aux debats dans Ie deuxieme proces12
• 

7. En outre, tout Ie long de ce Memorandum, Ie President a rappele qu'il fallait que la 

procedure ait Ie moins de retard possible dans Ie deuxieme proces du dossier n° 002. La 

meilleure maniere d' eviter tout retard, et de loin, consiste a prendre une decision formelle 

qui consacre l'intention qu'il a implicitement exprimee de considerer que tous les 

elements de preuve produits aux debats dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 sont 

consideres comme l'ayant ete dans Ie deuxieme proces. 

B. La Chambre doit se confonner a fa pratique et a la procedure qu' elle a etablies qui 
consistent a faire a nouveau citer a comparaitre les temoins et les parties civiles 

8. La Chambre de premiere instance a rappele a la barre des parties civiles lorsqu'elle a 

estime que c'etait «dans l'interet de la justice13 ». Elle a considere que Ie critere de 

l'interet de la justice etait rempli quand il etait necessaire de rappeler une partie civile 

pour aborder de nouvelles informationsl4
. 

9. Conformement a cette procedure etablie, les co-procureurs demandent que, au cours du 

deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 , la Chambre de premiere instance autorise les 

parties a justifier au cas par cas que certains temoins, experts ou parties civiles qui ont 

depose dans Ie premier proces du dossier n° 002 fourniront des informations 

supplementaires sur des questions entrant dans la portee du proces en cours. Dans la 

mesure ou une partie convainc la Chambre qu'elle n'avait pu poser des questions a un 

temoin, un expert ou une partie civile lors du premier proces du dossier n° 002 parce que 

ces questions n'entraient pas dans la portee du premier proces, qu'elle a d'autres 

questions entrant dans la portee du deuxieme proces et qu'il n'en resulterait aucun retard 

excessif, la Chambre peut ordonner de citer a nouveau a comparaitre Ie temoin ou la 

partie civile pour etre interroge plus avant. 

10. Cette procedure serait conforme aux regles relevant du droit international adoptees par les 

tribunaux ad hoc, ou des temoins peuvent etre rappeles lorsque la partie qui en fait la 

demande a demontre qu'il existait des motifs serieux de Ie faire, compte tenu de l'objectif 

12 Ibid. 
13 Decision relative aux requetes tendant a voir rappeler a la barre la partie civile TCCP-187 et a voir modifier la 
procedure concernant les declarations des parties civiles sur la souffrance ainsi qu'aux demandes et reponses y 
afferentes (documents n° E240, E2401l, E250, E2501l, E267, E2671l et E26712), 2 mai 2013, Doc. n° E267/3, 
Bar. 20. 

4 Ibid. par. 10. 
Demande des co-procureurs relative a l'utilisation des elements de preuve tires du premier proces dans Ie cadre 
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pour lequella personne sera appelee a deposer et les raisons pour lesquelles elle n'a pas 

depose plus tot ace sujetl5
. 

C. La decision sollicitee et fa procedure pennettant de citer a nouveau a comparaltre 
ne porteraient en rien atteinte aux droits de la Defense 

11. La decision sollicitee relative a l'utilisation des elements de preuve tires du premier 

prod~s dans Ie dossier n° 002 et la procedure proposee permettant de citer a nouveau a 

comparaitre des temoins, des temoins et des parties civiles respecte en tous points Ie droit 

des co-accuses d'etre confrontes aux elements de preuve a charge, tel que cons acre par les 

articles 33 - nouveau et 35 - nouveau e) de la Loi relative aux CETC et ainsi que par la 

regIe 21 de son Reglement interieur. 

12. La proposition d'utiliser contre Ie meme co-accuse dans Ie deuxieme proces dans Ie 

dossier n° 002 les elements de preuve a charge deja regulierement produits aux debats 

dans Ie premier proces ne font en aucune maniere obstacle a l' exercice libre et entier du 

droit fondamental a beneficier d'un proces equitable. Le droit a la confrontation est 

garanti par de nombreux textes relevant du droit intemational16
• II comprend i) Ie droit de 

l'accuse d'interroger ou faire interroger par son avocat les personnes qui deposent a 

charge et ii) Ie droit que comparaissent et soient interroges les temoins a decharge dans 

les memes conditions que les temoins a charge 17. Ce droit vise pour l'essentiel a 

permettre a un accuse de mettre en cause la fiabilite ou la credibilite d'un temoin18
• 

13. S'agissant de tous les elements de preuve produits aux debats dans Ie premier proces du 

dossier n° 002 que la presente demande vise a faire considerer comme prouits aux debats 

dans son deuxieme proces, aucune partie ne se verrait nier Ie droit a la confrontation 

15 Affaire Le Procureur c/ Edouard Karemera et consorts, n° ICTR-98-44-T, Chambre de premiere instance du 
TPIR, Decision on Joseph Nzirorera's Motion to Recall Prosecution Witness BDW, 23 juillet 2009, par. 3 : 
Affaire Le Procureur c/ Radovan KaradZic, Chambre de premiere instance du TPIY, n° IT-95-5/18-T, Decision 
on Prosecution Motion to Recall Harry Koningsfor Further Cross-Examination, 11 fevrier 2011, par. 8 ; affaire 
Le Procureur c/ Ante Gotovina et consorts, n° IT-06-90-T ; Chambre de premiere instance du TPIY, Decision 
on Prosecution Motion to Recall Marko RajCic, 24 avril 2009, par. 10. 
16 Article 63) de la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de l'homme: «Tout accuse a droit 
notamment a [ ... J d. interroger ou faire interroger les temoins a charge et obtenir la convocation et 
l'interrogation des temoins a decharge dans les memes conditions que les temoins a charge» ; article 143) du 
Pacte international relatif aux droit civiles et politiques: «Toute personne accusee d'une infraction penale a 
droit, en pleine egalite, au moins aux garanties suivantes: [ ... J a interroger ou faire interroger les temoins a 
charge et a obtenir la comparution et l'interrogatoire es temoins a decharge dans les memes conditions que les 
temoins a charge» ; article 8. 2. f. de la Convention interamericaine relative aux droits de l'homme, adoptee a 
San Jose, Costa Rica «Droit pour la defense d'interroger les temoins comparaissant a l'audience et d'obtenir la 
comparution, comme temoins ou experts, d'autres personnes qui peuvent faire la lumiere sur les faits de la 
cause» ; voir la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples (Banjul). 
17 Article 6 3) d) de la Convention europeenne de sauvegarde des Droits de l'homme. 
18 Affaire Windisch c. Autriche, requete n° 12489/85, Cour europeenne des droits de I' homme, Arret, 
27 septembre 1990, 8 juin 1993, par. 28. 
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pUlsque toutes les parties ont eu la possibilite d'exercer ce droit pour chacune des 

depositions concernees. Qui plus est, la Chambre de premiere instance a donne aux co­

accuses et leur equipe de defense de nombreuses occasions de contester tous les elements 

de preuve documentaire dans Ie premier proces du dossier n° 002 par Ie biais d'arguments 

avances au cours d'un debat contradictoire, y compris lors des audiences consacrees a 

l' authenticite, la pertinence et la fiabilite de chacun des documents et des categories 

etablies de documents19
, et par Ie biais de requetes ecrites20

• Pour finir, rien n' empeche les 

parties de presenter de nouveaux elements de preuve ou de nouveaux arguments a l'appui 

de leurs objections concernant la valeur probante au regard du deuxieme proces des 

elements de preuve documentaire deja produits lors du premier proces du dossier n° 002. 

D. La decision sollicitee et fa procedure pennettant de citer a nouveau a comparaltre 
iraient dans Ie sens d'un proces efficace et sans retard excessif 

14. En reduisant autant que possible l' emploi des res sources et du temps de la Chambre a des 

taches repetitives, telles que des audiences consacrees a la production de documents deja 

produits, la demande de decision et de procedure permettant de citer a nouveau a 

comparaitre contribue tant a augmenter l' efficacite de la procedure dans Ie deuxieme 

proces dans Ie dossier n° 002 qu'a reduire des retards excessifs. Comme l'a recemment 

confirme la Chambre de la Cour supreme, « les juges sont en tous temps bien evidemment 

obliges d'etre soucieux de l'economie des moyens judiciaires21 ». En outre, la necessite 

de rationaliser la gestion du dossier, pleinement respectueuse des droits a beneficier d'un 

proces equitable, est specifiquement prevu par Ie rapport de decembre 2013 du Comite 

consultatif pour les questions administratives et budgetaires (Ie « Comite consultatif ») au 

cinquieme comite de l' Assemblee generale des Nations unies concernant Ie financement 

des CETC. Le Comite consultatif a exige, comme condition au versement de 

financement, de «clore les trois dernieres affaires dans les delais et [ ... ] de formul[er] la 

19 Voir transcriptions d'audience du 16 au 19 janvier 2012; du 23 au 25 janvier 2012 ; des 1er, 2, 6, 8,9, 13 et 
16 fevrier 2012; du 21 au 31 janvier 2013; 5 fevrier 2013; 24 au 27 janvier 2013; et 8 et 9 juillet 2013. 
20 Voir par exemple Exceptions d'irrecevabilite portant sur les listes de documents presentees par les autres 
parties pour la premiere session du premier proces, 14 novembre 2011, Doc. n° E131/6; Exceptions 
d'irrecevabilite portant sur Ie reste des listes de documents presentes par les autres parties pour les quatre 
premieres phases du premier proces, 5 janvier 2012, Doc. n° 131/1/11 ; Supplementary Annexes in Connection 
with Objections to Statements and Transcripts, 29 avril 2013, Doc. n° E223/2/8/1 ; Document Objections & 
Further Submissions pursuant to Rule 92, 5 janvier 2012, Doc. n° E131/1/12 ; Objections, Observations and 
Notifications Regarding Various Documents to Be Put Before the Trial Chamber, 14 novembre 2011, 
Doc. n° E131/1/9. 
21 Decision relative aux appels immediats interjetes contre la deuxieme decision de la chambre de premiere 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 25 novembre 2013, 
Doc. n° E284/4/8, par. 75. 
Demande des co-procureurs relative a l'utilisation des elements de preuve tires du premier proces dans Ie cadre 
du dossier noo002 

Page 6 de 7 

E302 



00970772 
002IJ9-09-2007-ECCCffC 

mise en reuvre d'une methodologie precise de traitement des dossiers22 ». Selon les co­

procureurs, la necessite de s'acquitter de cette obligation justifie de rendre la decision 

sollicitee, qui contribuerait a l' efficacite et la rapidite du proces tout en etant pleinement 

conforme aux droits de la Defense. 

15. Pour ces raisons, les co-procureurs demandent qu'il plaise a la Chambre de premiere 

instance 

a. Dire que tous les elements de preuve consideres comme produits aux 

debats dans Ie prerruer proces du dossier nooOO2 seront 

automatiquement consideres comme ayant ete regulierement produits 

devant la Chambre dans Ie deuxieme proces ; 

b. Ordonner a I'Unite des dossiers et des archives d'assigner Ie meme 

numero E3 a tous les elements de preuve tires du premier proces dans 

Ie dossier n° 002 et consideres comme regulierement proces aux debats 

du deuxieme ; et 

c. Se prononcer sur la question des que possible, ce qui permettrait a 
toutes les parties d' aider a la Chambre de premiere instance sur les 

questions touchant a la portee et a I' ouverture du deuxieme proces dans 

Ie dossier n° 002 en toute connaissance de cause lors de la reunion de 

mise en etat du 11 fevrier 2014. 

Soumis respectueusement, 

Date Nom Fait a Signature 

CHEALeang 

Co-procureur Phnom Penh 
15 janvier 2014 

Nicholas KOUMJIAN 

Co-procureur 

22 Demande de subvention pour les Chambres extraordinaires des tribunaux cambodgiens, doc. de rONU 
A/68/7/Add.12, Rapport du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires, 4 decembre 
20l3, par. 23. 
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